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Séance  du  deuxième  jour  complémentaire  an  7. 


Ï\.EPRÉSKNTANS  DU  PeUPLE, 

Une  résolution  a été  prise  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  le  i3  fructidor  dernier  ; elle  porte  : « La  loi 
» du  Î8  fructidor  an  5 , relative  à l’entrée  des  troupes 
» dans  le  rayon  fixé  par  l’article  69  de  la  constitution 
» est  rapportée.  » 
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avez  entendu  le^mppoV^  commission  ; vouse;. 
unanime  des  observatioVtii  résulta. 

n.a,orité  seule  ,T  > et  1. 

nté,  dans  laquelle  ie  me‘r-^  ^ 

commnniqu  Jr  le  sien  ^ ^ ^ 


-jv.vi  iv  OlCll. 

îSIHiF 

tel  autre.  Vous  av4i  Lnln  . et  la  censure  de 

la  véritable  anesHnn  ' ‘a«e  i on  mit  sous  vos  yeux 
s’il  importe  <?eTaï/ln  ^^voir! 

déférée  à i ancien  Dirermf'*'''  dictature 

que  Ton  s’arrêtât  simni^  ’ P“* 

^'li'c'r ™ "»TVeÆ  “ 

vi™»ti?r„ïrsy“^ 

la  résolution  que  sur  l ù V'"' 

gence.  ^ la  déclaration  d’ur- 

c«S"r/„ite„“  ; 1 J.  «es- 

cipal  de  la  discussion  > P-’'sque  c est  le  point  prin- 
4orité  de  vreTomnd^iJ"'"o 

lui  laisseroit  un  trioninhe' H'I  privilégu  qui 

qultne  «loii  LXg  " ''“““ 

Je  passe  à iïirgence. 

Jtlle  est  ainsi  motivée  : ..  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
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considérant  qu'il  importe  de  faire  rentrer  prompte** 
ment  les  pouvoirs  dans  la  ligne  constitudonnelle  , 
déclare  qu’il  y a urgence.  » 

La  majorité  de  la  commission  a cru  devoir  refuser 
son  aveu  au  considérant  que  je  viens  de  lire  , et  en 
a fait  la  plus  amère  critique. 

Eh  bien  ! mes  collègues , ce  même  considérant  a été 
consacré  par  la  volonté  même  du  Conseil  des  Anciens. 
11  n’est  en  effet  que  la  copie  de  celui  que  la  commis- 
sion du  même  Conseil  a fait  adopter  le  19  messidor 
dernier  , lors  de  son  rapport  sur  la  résolution  du  1 1 
du  même  mois  , iaquelle  résolution  contenoit , dans 
son  article  deuxième,  celle  dont  nous  faisons  aujourd’hui 
l’examen. 

Ce  qu’il  faut  considérer  avec  attention  , c’est  que 
ce  ne  hit  point  un  considérant  exprimé  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  que  la  commission  fit  alors  adopter , 
mais  que  ce  fut  un  considérant  dont  la  conception  et 
les  expressions  n’appartenoient  qu’à  elle  seule. 

Le  Conseil  va  juger  de  l’identité.  Voici  ce  considé- 
rant : «Le  Conseil  des  Anciens,  considérant  qu’il  est 
» nécessaire  d’assurer  l’indépendance  des  pouvoirs  cons- 
titiiés  , de  mettre  la  liberté  politique  et  civile  des 
citoyens  à l’abri  des  atteintes  qui  ont  pu  ou  pour- 
» roient  lui  être  portées  , défaire  rentrer  tous  les  pouvoirs 
« dans  la  hune  constitudonnelle  approuve  l’acte  d’ur- 
gence.  » 

La  résolution  du  11  messidor  a été 'rejetée,  parce 
qu’elle  contenoit  quelques  dispositions  dont  la  conve- 
nance n’étoit  pas  démontrée  ; mais  n’est-il  pas  évident 
qu’en  reproduisant  la  résolution  qui  nous  occupe  , for- 
mant l’article  II  de  la  résolution  du  1 1 messidor  , ar- 
ticle qui  ne  fut  point  contesté  par  la  commission  , le 
Conseil  des  Cinq-Cents  a dû  se  conformer  aux  inten- 
tions du  Conseil  des  Anciens  , et  adopter  un  motif 
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d’urgence  avoir  lui-même  conçu  et  adopté.  U 

seroit  trop  étonnant , pour  adoucir  l’expression  , qu’un 
considérant  fut  Don  et  recevable  dans  la  bouche  d’un 
rapporteur  du  Conseil  des  Anciens,  et  qu’il  perdît  de 

^n  pnx , lorsqu’il  expnmeroit  le  vœu  du  Conseil  des 
Cincj-Cents. 

Il  y a plus , mes  collègues , et  je  ne  dois  rien  laisser 
a dire  sur  cet  incident.  11  faut , ou  avouer  Fouvrat^e 
de  la  commission  qui  a fait  son  rapport  le  19  messidor 
dernier,  ou  rapporter  les  motifs  drirgence  qu  elle  a tait 
consacrer  a cette  époque.  Je  ne  crois  pas  qiFentre  ces 
deux  termes  on  jouisse  en  trouver  un  moyen. 

L incident  eleve  par  la  majorité  de  votre  commission 
ne  paroit  donc  pas  pouvoir  être  soutenu  , et  je  crois 
lui  avoir  enlevé  ses  futiles  étais.  Mais  je  dois  aller  plus 
loin  , je  dois  remplir  un  devoir  que  s’imposent  vos 
commissions,  lorsque  les  motifs  d’urgence  qui  précèdent 
les  resolutions  ne  leur  paroissent  pas  fondés,  celui  de 
vous  présenter  un  considérant  qu’elles  jugent  plus  con- 
,, Conseil  ne  croît  pas  devoir  adopter  l’urgence 
d apres  les  motifs  énoncés  dans  le  préambule  de  la 
resolimon  , je  propose  de  substituer  cette  rédacion  : 
Le  Conseil  des  Anciens  , considérant  qu’il  est  ins- 
« tant  d abroger  des  dispositions  législatives  dont  la 
duiee  indéfinie  raviroit  au  Corps  législatif  l’une  de 
>>  ses  plus  importantes  attributions , approuve  l’acte 
« d urgence.  « 

_ Je  ne  me  livrerai  point  à l’analyse  de  chaque  expres- 
sion de  ce  considérant  , pour  en  faire  remarquer  la 
justesse  et  la  convenance  ; je  dois  m’en  reposer  sur 
la  sagacité  du  Conseil  des  Anciens , et  je  passe  au  fond 
de  la  resolution. 

• F rf  résolution  dont  il  s’agit  formoit  l’ar- 

ticle 11  de  la  résolution  du  ii  messidor  dernier.  Le 


Conseil  voudra  bien  me  permettre  de  lui  rappeler  ce 
que  pensoit  de  cet  article  II  la  commission  qui  e a 
F'it  l‘e  rapport  le  lo  du  meme  mois  de  messidor.  Vt  ici 

comment  Lxprimoit  le  rapportent  : “ ^ 

„ tiques  ont , comme  les  cotps  physiques  des  f 
„ aiguës  qui  ne  peuvent  se  guérir  que  ‘ 

de  remèdes  violens;  mais  lorsque  la  crise  est  passée , 

il  huit  en  revenir  à un  régime  doux  et  salutaire  , 

. sans  cela  , le  tempérament  le  plus  robuste  succom- 

L’article  69  de  la  constitution  par/e  encore  ia,  il 

tend  à assurer  tindépcndance  du  corps  législatif  , il  a 
„ en  revenir  à la  mesure  ; aussi  votre  commission  don- 
» ne-t-elle  son  assentiment  à cet  article  de  la  resolution.  » 

' Le  19  messidor,  l’article  69  ^ constitimon  se 

faisoit  Prendre  ; l’indépenaance  du  Coips  let,islatil 
étoit  d’un  prix  que  l’on  sentoit  encore  vivement , et 
la  mesure  que  nous  discutons  ne  présentoir  aucune 
difficulté.  Tout  est  changé  aujourd’hui  les  couleurs 
ne  sont  plus  les  mêmes  ; et  le  Corps  leplam , 'momen- 
tanément privé  des  attributions  que  lui  accorde  1 ar 
ticle  6q  de  la  constitution , doit  en  être  éternellement 

"?e  vais  suivre  la  majorité  de  votre,  commission  dam 
ce  qu’elle  a pu  dire  de  favorable  a son  système  , et 
le  Conseil  jugera  de  la  solidité  de  ses  raisonnemens- 
, La  résolution,  a-t-elle  dit , en  rapportant  pure- 
„ ment  et  simplement  la  loi  du  18  fructidor  an  o , ne 
„ statue  rien  sur  ce  que  deviendra  la  force  «mee  qm 
..  se  trouve  en  ce  moment  dans  1 etendue  du  rayon 
„ constitutionnel , en  sotte  qu’on  pourra  doute-r  avec 
„ beaucoup  de  fondement  si  1 autorisation  donnée 
„ pSemment  pour  l’entrée  des  troupes  ftant  revo- 
« allée  , sans  aucun  éclaircissement , il  ne  s ensuit  pm 
» quelles  doivent  être  toutes  renvoyées  sans  e^eptioii 
w et.  sans  délais  «■ 
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Je  ne  partage  point  le  doute  éleve  parla  majorité  de 
votre  commission  ; et  mes  motih  portent  à-la-fois  sur 
le  droit  et  sur  les  hiits. 

Les  faits  , je  vais  les  rappeler  ; ils  sont  consignés 
dans  un  arrêté  du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  i3  ther^ 
midor  dernier. 

La  veille,  12.  thermidor,  le  Directoire  exécutif,  igno- 
rant le  rejet  qui  avoit  eu  lieu  ce  même  jour  au  Conseil 
des  Anciens  , de  la  résolution  du  11  messidor,  conte- 
nant dans  un  de  ses  articles  le  rapport  de  la  loi  du  iB 
h'iictidor  an  5 , avoit  envoyé  un  message  au  Conseil 
des  Cinq -Cents , tendant  à être  autorisé  à faire  entrer 
dans  1 enceinte  du  rayon  constitutionnel  tels  corps  ar- 
més pour  remplacer , dans  la  commune  de  Paris , tels 
autrescorps  qui  dévoient  être  envoyésaiixarméeasctives, 

^ Ce  message  avoit  été  converti  en  motion  , et  une 
resolurion  consacrant  le  vœu  du  Direétoire  en  avoit 
été  la  suite. 

Dans  la  séance  du  lendemain  i3 , on  présente  la  ré- 
daction de  cette  résolution-,  Tordre  du  jour  est  demandé, 
motivé  sur  Texistenee  de  la  loi  du  18  fructidor  an  5 , 
ie  Conseil  des  Anciens  ayant  rejeté  , la  veille , la  réso- 
lution du  11  messidor:  cTautre  part  on  demande  le  ren- 
voi ^du  message  à Texamen  dhine  commission  chargée 
de  faire  un  rapport  séance  tenante. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  se  présente  bientôt  après;  il  propose 
de  nouveau  Tordre  du  jour  sur  le  message  du  Direc- 
toire , attendu  qiTil  n’existe  aucun  obstacle  qui  puisse 
1 empêcher  cTopérer  ie  mouvement  de  troupes  qu’il 
croit  nécessaire  ; et  cependant  il  oftre  en  même  temps 
un  projet  de  résolution  tendant  au  rapport  de  la  loi  du 
iB  fimctidor  an  6,  / 

^ Il  *est  alors  observé  par  plusieurs  membres  que  si  h 
reaolution  suit  immédiatement  Tordre  du  jour,  et  qiTelle 
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soit  à Tinstant  acceptée  par  îe  Conseil  des  Anciens , le 
Directoire  n'anrapasie  temps  d'edectuer  les  mouvemens 
de  troupes  qu’il  combine  ; il  demande  ra)Ournemeiit 
de  la  résolution. 

D’après  cette  discussion , le  Conseil  des  Cinq -Cents 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  le  message,  et  ajourne  à 
trois  jours  la  résolution. 

Dans  cette  série  de  circonstances  dont  chacun  de  nous 
a une  connoissance  oliicielle,  puisée  dans  le  feuilleton 
des  résolutions,  sous  la  date  du  14  thermidor  dernier , 
qui  poiirroit  méconncître  les  soins  cp-i’a  pris  le  Conseil 
des  Cinq  - Cents  pour  ne  pas  entraver  les  mesures 
conçues  par  le  Directoire  pour  le  mouvement  des 
troupes  qui  doivent  se  trouver  dans  le  rayon  consti- 
tutionnel > 

Quoi  ! le  Conseil  aionrne  le  moment  de  s'occuper 
de  la  résolution  relative  au  rapport  de  ' la  loi  du  i8> 
fructidor,  dans  l’imique  intention  de  laisser  entrer  dans 
le  rayon  constitiitionnel  les  troupes  dont  le  Directoire 
a désiré  la  présence  : il  ne  veut  porter  son  projet  de 
loi  que  lorsqu’il  sera  certain  que  cette  entrée  sera  ef- 
fectuée -,  et  l’on  pourroit  penser  que  le  rapport  de  la 
loi  du  18  fructidor  pût  avoir  l’effet  de  chasser  les  troupes 
des  postes  qui  viennent  de  leur  être  assignés  ! Non  , 
mes  collègues,  non,  le  doute  n’est  pas  permis  dans  cette 
occasion  j et  ceux  c|ui  l’élè'Venr  ne  croient  pas  qu’il  soit 
motivé. 

Mais  s’il  pouvoir  y avoir  la  matière  d\m  doute , sa- 
vez-vous , mes  collègues , à qui  il  appartenoit  d’abord 
de  s’en  appercevoir!  c’étoit  assurément  au  Directoire, 
Or,  ce  doute  ne  lui  est  jamais  venu  dans  la  pensée?,  et 
certes  il  a eu  raison  de  ne  pas  le  concevoir. 

En  effet,  mes  collègues , lorsque  , le  in  thermidor 
dernier,  le  Directoire  a fait  im  message  an  Conseil  des.. 
Cinq-Ceiits  pour  être  autorisé  à faire  on  moiivemeiic 

^ ■ A 4. 
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de  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel , il  présumoit 
que  la  résolution  du  ii  messidor  , contenant  le  rap- 
port de  la  loi  du  lo  fructidor  an  5 , alloit  être  approuvée 
par  le  Conseil  des  Anciens. 

Mais , dans  cette  hypothèse , s’il  avoir  pu  penser  un 
instant  que  l’acceptation  ou  projet  de  lesolution  du  ii 
messidor  pouvoir  f obliger  à faire  sortir  du  rayon  cons- 
titutionnel les  troupes  qui  s’y  trouvoient  ; s’il  avoir  eu 
le  moindre  doute  à cet  égard  , se  seroit-il  contenté , 
dans  son  message  du  i a thermidor , de  demander  1 au- 
torisation d’un  simple  échange  de  troupes?  sa  prévoyance 
ne  seroit-elle  pas  allée  plus  loin  ? n’atiroit  - 1!  pas  fait 
décider  que  le  rapport  de  la  loi  du  i8  fructidor  ne 
pouvoir  avoir  aucun  retour  sur  les  mouvemens  opérés 
jusqu’alors  dans  le  rayon  constitutionnel  n aiiroit  - il 
pas  enfin  sollicité  d une  nuaniere  précisé  l autorisation 
nouvelle  du  séjour  des  troupes  qui  existoient  dans  ce 
rayon  ? 

Voilà , mes  collègues  , les  inductions  et  les  preuves 
qui  se  tirent  des  faits  j elles  en  naissent  si  natiueilenient  y 
qu il  est  impossible  de  ne  pas  voir  quelles  leur  appar- 
tiennent. 

Je  passe  maintenant  au  droit. 

L article  69  de  la  constitution  porte  ; « Le  Directoire 
» ne  peut  faire  passer  ni  séjoiirrier  aucun  corps  de 
« troupes  dans  la  distance  de  six  myriamètres  de  la 
s»  commiuie  où  le  Corps  legislatif  tient  ses  séances  ^ , 
9*  si  ce  n’est  sur  sa  réquisition  , ou  avec  son  autori- 

sation.  . 

La  loi  du  18  fructidor  an  5 porte  : « Le  Directoire 
» exécutif  est  autorisé  à faire  entrer  , sans  délai , dans 
« le  rayon  fixé  'par  l’article  69  de  la  constitution , et 

à faire  arriver  à Paris , le  plutôt  possible  , les  corps 
..  de  troupes  qu'il  jugera'  nécessaires  çour  défendre  la 
’>  République  et  la  constitution  de  1 an  3 contre  les 


»>  attaques  des  agens  du  royalisme  et  de  1 anarchie , 
» maintenir  la  tranquillité  publique , et  le  respect  du 
« aux  personnes  et  aux  propriétés.  » 

La  loi  proposée  porte  : « La  loi  du  i8  rructidor  an  5 , 
” relative  à Tentree  des  troupes  dans  le  rayon  fixe  par 
» l’article  69  de  la  constitution  , est  rapportée.  » 

Que  résulte-t-il  de  ces  diverses  dispositions  ? 

11  en  résulte  que  des  corps  de  troupes  ne  peuvent  en- 
trer dans  le  rayon  constitutionnel  que  de  1 aveu  ^ du 
Corps  législatif,  que  leur  séjour  doit  egalement  être 

avoué  par  lui.  r i j 

Mais  lorsque  cet  aveu  a ete  dopne  ; lorsque 
troupes  sont  entrées  et  ont  établi  leur  séjour  dans  le 
rayon  constitutionnel , je  ne  pense  j)as , et  l on  ne  peut 
pas  penser,  que,  pour  les  obliger  à évacuer  leui  poste 
il  suffise  de  révoquer  une  autorisation  generale  et  inde- 
finie : je  soutiens  au  contraire  que  pour  operer  cet  effet, 
il  faudroit  une  disposition  positive  et  spéciale.  ^ 

Il  en  seroit  autrement  sans  doute  dans  une  hypothèse 
que  je  vais  énoncer , mais  qui  11  est  en  aucune  maniéré 
celle  où  nous  nous  trouvons.  ^ 

Si,  par  une  loi  particulière , le  Corps  législatir  avoit 
autorisé  le  Directoire  à faire  entrer  dans^le  rayon  cons- 
titutionnel un  corps  de  troupes  détermine , la  quarante- 
cinquième  demi-brigade,  si  Ion  veut,  et  qu ensuite  il 
vînt  à rapporter  cette  loi , c est  alors  que  1 autorisation 
spéciale  cesseroit  d’avoir  son  effet , et  que  la  quarante- 
cinquième  demi  - brigage  seroit  obligée  de  sortir  du 
rayon  constitutionnel. 

Mais  nous  ne  sommes  point  dans  ces  termes.  Une 
autorisation  indéfinie  a été  donnée  le  iS  fructidor  an  5 ; 
elle  est  aujourd’hui  révoquée  : il  ne  s’ensuit  pas  c|ue  les 
troupes  qui  sont  dans  le  rayon  constitutionnel  doivent 
en  sortir  ; il  s’ensuit  seulement  qu’il  ne  pourra  plus  y en 
entrer  que  sur  la  réquisition  ou  avec  l’autorisation  du 
Corps  législatif. 


A h révocation  de  rautorisation  indéfinie  , les  choses 
doivent  rester  dans  Fétat  où  elles  sont , et  Farticie  69 
de  la  consriturioii  reprend  un  cours  qui  a été  quelque 
temps  suspendu.  Chaque  entrée  de  corps  armé  deman- 
dera maintenant  une  autorisation  individuelle  , et  la 
surveillance  du  Corps  législatif  sera  avertie  des  mou- 
vemens  qui  intéressent  si  essentieFiement  le  corps  so- 
cial 

C'est  dans  la  distinction  d'une  autorisation  particu- 
lière et  spéciale  , et  d'une  autorisation  générale  et  indé- 
finie, que  se  trouve  la  solution  de  toute  la  difficulté  ; 
et  si  cette  distinction  est  bien  sentie  , comme  elle  doit 
hêtre,  il  ne  reste  rien  dans  les  dispositions  constitu- 
tionnelles ou  législatives  existantes,  qui  puisse  donner 
le  moindre  appui  au  doute  qu'on  a hasardé  de  ma- 
nifester. 

Je  répète  donc  que  ce  doute  est  repoussé  par  le  droit 
et  par  les  hiits  , et  qu'il  doit  demeurer  pour  cons- 
tant que  FefFet  de  la  loi  proposée  ne  doit  opérer  la 
sortie  d'aucun  corps  de  troupes  du  rayon  constitu- 
tionnel. 

Mais  ie  vais  plus  loin  , mes  collègues  , je  suppose 
qu’en  effet  ce  résultat  pût  erre  le  fruit  du  projet  de  loi 
que  no>îs  examinons.  Eh  bien  ! dès  ie  lendemain  , dès 
le  jour  meme  c[ue  vous  Fauriez  sanctionné,  le.  Direc- 
toire feroit  un  message  au  Conseil  des  Cmq~Cents,  pour 
lui  demander  raiitorisation  nécessaire  au  séjour  des 
troupes  qu’il  voudroit  conserver  dans  le  rayon  cons-  / 
titiitionnel  j et  au  même  instant  son  vœu  seroit  accueilli. 
Q*'d  poiuToit  en  douter  , lorsqu’on  a vu  ce  Conseil 
ajourner  son  projet  de  résolution  , pour  donner  au  Di- 
rectoire le  temps  d'effectuer  les  mouvemens  de  troupes 
par  lui  désirés , non  pas  pendant  trois  jours,  comme  le 
porte  son  arrêté  du  i3  theimidor,  mais  pendant  un 
mois^  puisque  sa  résolution  n'a  été  prise  que  le  î3  fruc- 


tidor  suivant  5 Nier  ma  propodtion , ou  seulement  en 
douter , ce  seroit  accuser  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Accuser  le  Conseil  des  Cinq -Cents  ! Cette  deisiière 
rëdexion  me  conduit  à Fiin  des  morih  développés  par 
la  majorité  de  votre  commission.  N'a-t-on  pas  en  efFcr 
prétendu  que  la  loi  proposée  pouvoit  faire  présumer 
ime  sorte  de  défiance  à Tégard  des  dépositaires  du  pou- 
voir exécutii^? 

Ainsi,  représentans  du  peuple  , pour  continuer  vos 
témoignages  de  confiance , il  faudra  desormciis  se  gar- 
der de  reprendre  aucun  ces  droits  constitutionnels  que 
vous  assure  le  pacte  social  ; ainsi  il  faudra  ne  poinî 
toucher  à la  dictature  déférée  sur  ce  point  a l'ancien 
Directoire  > ainsi  l'existence  des  abus  nécessitera , iusiC 
fiera  leur  existence. 

Mais  ne  vous  y trompez  pas,  mes  collègues,  quand 
on  met  en  avant  de  telles  insinuations , on  sait  bien 
qu’elles  n’ont  aucun  fondement,  et  je  le  prouve. 

il  ne  faut  pour  cela  que  vous  rappeler  le  moment  oii 
a été  conçue  la  résoliidcn  dont  l’examen  nous  oc- 
cupe. C’est  dans  le  moment  même  où  venoit  de  se,  bri- 
ser le  joug  de  l’ancien  Directoire;  c’est  lorsque  deux 
membres  du  Directoire  acmel  n’étoient  pas  encore  à 
leur  poste  ; c’est  lorsqu’un  troisième  avoir  à peine  mis 
le  pied  sur  le  seuil  du  Luxembourg  ; c’est  enfin  le  6 
messidor  ejue  la  résolution  actuelle  a été  proposée  dans 
un  des  articles  du  projet  présenté  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  par  la  commission  des  onze. 

/ D’après  un  fait  aussi  positif,  et  dont  vous  avez  tous 
une  connoissance  parfaite , comment  est-il  possible  de 
peindre,  comme  auteurs  du  projet  de  loi  discute,  les 
soupçons  et  la  défiance^  Et  quelle  défiance  ne  doit-on 
pas  iiispîrer  soi- même,  quand  on  veut  donner  im  corps 
à des  chimères  impalpables? 

Four  nous  entraîner  à faire  une  continuelle  abnéga- 
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tion  de  nos  attributions  constitutionnelles , on  déplore 
notre  situation  comme  plus  difîicile  qu’au  i8  fructidor 
an  5. 

Certes,  nous  sommes  bien  d’accord  sur  ce  funeste 
peint  j mais  nous  cessons  de  l’être  sur  les  conséquences 
qui  doivent  en  résulter.  Il  ne  s’ensuit  pas  en  effet  que 
nous  devions  nous  reiposer  exclusivement , des  soins  qui 
nous  sont  personnellement  imposés , sur  un  pouvoir  qui 
a déjà  lui-même  des  soins  si  peu  faciles  à remplir. 
Il  s’ensuit  au  contraire  que  notre  surveillance  doit  de- 
venir plus  active,  et  que  nous  devons  user  de  tous  les 
pouvoirs  que  la  constitution  a mis  dans  nos  mains  , 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  conserva- 
tion des  autorirés  suprêmes.  Plus  les  dangers  sont 
grands,  plus  les  complots  de  nos  ennemis  se  mnlti- 
fuient,  moins  nous  devons  nous  refuser  à des  devoirs 
nécessaires  , moins  nous  devons  les  déléguer.  Si  le 
nombre  des  troupes  qui  sont  dans  f enceinte  du  rayon 
constitutionnel  n’est  pas  suffisant  , c’est  àr-nous  qu’il 
appartient  d’autoriser  le  Directoire  à introduire  les 
corps  armés  jugés  par  nous  nécessaires  j c’e^t  à nous 
qu’il  appartient  d’en  faire  la  réquisition. 

Qulqu’im  a dit:  si  le  Directoire  a votre  confiance, 
vous  devez  lui  laisser  le  pouvoir  que  lui  donne  la  loi 
du  i8  fructidor  an  5.  Mais  on  n’a  pas  senti  que  cet 
argument  peut  être  victorieusement  rétorqué.  On  peut 
dire  en  effet  : si  le  Corps  législatif  a la  confiance  du 
Directoire  , le  Directoire  est  sans  intérêt  dans  la  ques- 
tion , puisqu’il  obtiendra,  toutes  les  fois  qu’il  en  fera  la 
demande  , l’entrée  des  troupes  dont  il  désirera  la  pré- 
sence dans  le  rayon  constitutionnel.  Pour  nier  la  pa^ 
rité,  il  faudrqit  prétendre  que  le  Corps  législatif  n’a 
pas  la  confiance  du  Directoire.  Or  quel  est  celui  qui 
voudra  se  charger  d’un  telle  assertion  > et  où  en  serions- 
nous , si  nous  en  étions  à ces  termes  * 
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Si  la  confiance  entre  les  premiers  pouvoirs  nétoit 
pas  mutuelle  ; si  cette  confiance  n étoit  pas  fondée  sur 
la  volonté  invariable  de  suivre  la  ligne  qui  a démarqué 
les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  cnacun  deux,^si 
elle  ne  pouvoir  s’établir  , se  maintenir  que  par  eus 
condescendances  qui  bîesseroient  le  pacte  social  , le 
pacte  social  ne  seroit  bientôt  qu’un  vam  simulacre  ; il 

n'exisreroit  plus.  , . ... 

Mais , représeiitaiis  du  peuple  , il  ne  s agit  point  ici 
de  confiance,  il  s’agit  uniquement  de  vos  aevous 

Ces  devoirs  sont  tracés  dans  la  constitution.  rJie  a 
voulu  cette  constitution  tant  invoquée  et  méditée  si 
peu  que  la  surveillance  du  Corps  législatif  hit  sans 
cesse  afixée  sur  le  rayon  terriconal  Qont  ehe  a lorme 
autour  de  lui  une  enceinte  protectrice.  Jude  a voiuii 
que  sa  sollicitude  fut  sans  cesse  éveillee  sut  la  surete 
et  la  tranquillité  des  citoyens  tormant  la  population 
enfermée  dans  cette  enceinte;  elle  a voulu  que  ses  yeux: 
fussent  toujours  ouverts  sur  la  sûreté  et  la  conservation 
du  Directoire  exécutif,  sur  la  sûreté  et  Irndepenaance 
de  la  renrésentation  nationale.  C est  eii  témoignage 
de  cette  volonté  , qu  elle  amis  à la  disposinon  ouCorçs 
législatif  l’entrie  des  corps  armes  dans  1 enceinte  dé- 
terminée par  elle,  iille  a fait  plus , eue  lui  a donne 
le  droit  de  réquisition. 

Le  droit  de  réquisition  1 oui  , représentans  du  peuple, 
vous  seuls  pouvez  l’exercer  dans  le  rayon  constiûi- 
tionnel.  Ainsi  appercoit-onavec  des  yeux  microscopiques 
les  partisans  de  l’aimrchie  se  réunir  sous  les  drape^uix 
de  la  terreur  > c’est  à vous  de  requérir  des  lorces  suiii- 
santes  pour  les  empêcher  de  nuire.  Ooserve-t-on  avec 
-des  yeux  plus  nararels  et  plus  sûrs  le  royalisme  insolent, 
miidé  par  le  génie  contre-révolutionnaire , prêter  une 
main  téméraire  et  coupable  aux  complots  de  1 euanger  r 
c’est  à vous  à le  frapper  , en  requérant  les  corps  armes 
nécessaires  pour  la  défense  commune. 
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Po;tr  vous  mettre  en  e'tat  d’exercer  ce  droit  de  ré« 
orijiLion  , vous  devez  vous  faire  donner  connoissance 
de  ^*a  situation  du  rayon  constitutioRnei  ; chaque  dé- 
catie, te  tableau  des  mouvemens  des  croupes  dans  ce 
rneme  rayon  cievroit  vous  être  remis , avec  l’indica- 

ticn  des  changtinens  qu’il  y auroit  à opérer.  . 

ian  un  mot , aucun  corps  armé  ne  petit  entrer  dans 
1 enceinte  déterminée  par  le  pacte  social , sans  votre 
requisitum  ou  votre  autorisation  expresse:  c’est  la  con- 
signe de  ta  constitiition,  personne  ne  peut  l’enfi-eindre, 

^Qiiau  i«  tructidor  an  5,  au  lieu  d’une  autorisation 
speaaie  , vous  en  ayez  donné  une  indéfinie  , c’est 
oiï  ert  qui  ce  la  sentinelle  pour embrasserBonapane 
et  reio-air  son  ame  guerrière  du  maie  récit  de  ses 
expions,  idais  tout  doit  rentrer  ensuite  dans  l’ordre 
accoinume  ; la  consigne  doit  reprendre  son  empire  et 
es  divers  pouvoirs  doivent  se  soumettre  à la  disci- 
pline constitutionnelle. 

Je  résume  mes  observations. 

Le  motif  ^qui  précède  la  déclaration  d’urgence  est 
I ouvrage  meme  au  Conseil -des  Anciens:  il  nV  a donc 
aucune  raison  de  le  repousser  ; en  le  repoussant  ia 
commission  aiiroit  dû  en  présenter  un  autre.  ' 

^ iUi’y  a aucune  sorte  de  doute  à élever  sur  le  séjour 
des  troupes  qui  sont  maintenant  dans  le  ravon  cons- 
titiitionnei.  Je  crois  l’avoit  prouvé,  et  par  les  faits  et 
par  la  distinction  établie  entre  une  autorisation  indé- 
Unie,  et  une  autorisation  spéciale. 

Ce  doute  ne  sufliroit  pas-pour  rejeter  la  résolution , 
pmsque  le  Directoire  obtiendroit , aussitôt  qu’il  en  ma- 

ni.esteroit  le  vœu , l’autorisation  nouvelle  dont  il  au- 

roit  besoin. 

La  défiance  qu’on  a invoquée  esf  démentie  par  les 
pits  , et  sur-tout  par  l’époque  où  a été  prise  la  réso- 
lution  dont  il  s apit. 
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La  confiance  ne  peut  se  maintenir  que  par  les  liens 
du  pacte  social. 

il  n'est  point  question  d'une  abnégation  lâche  et 
pusillanime  de  nos  droits  ; il  est  question  de  remplir 
nos  devoirs  les  plus  sacrés , et  de  conserver  le  respect 
dû  à la  consigne  de  la  constitution. 

Je  demande  . en  premier  lieu  , que  Turgence  soit 
approuvée  , d'après  le  motif  qui  a déterminé  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents , ou  d’après  celui  dont  je  vais  ré- 
péter 1 énonciation.  Le  Conseil  des  Anciens  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  rapporter  des  dispositions  lé- 
gislatives dont  la  durée  inciéfinie  raviroit  an  Corps 
législatif  l'une  de  ses  plus  importantes  attributions , ap- 
prouve l'acte  d’urgence.  » 

Je  demande  ensuite  que  l'on  passe  à la  décision  du 
fond  même  de  la  résolution  du  i6  fructidor  dernier  , 
pour  l’adoption  de  laquelle  je  n'hésite  pas  de  donner 
mon  suffrage. 
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A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


Vendémiaire  an  8. 


